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r,ence et bloquer par voie d'or­
,lance des fonds appartenant 
i1nisien Ben Ali et à l'Egyptien 
üri Moubarak ainsi qu'à leur 
~L'histoire s'est encore repétée 
ëu déclenchement de la crise 
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!kraine, avec le gel des avoirs 
JlUS en Suisse par le président 
LU Viktor Ianotùcovitch et ses 
xhes. Ces cas extrêmes incitent 
Jlmoins à revoir le cadre légis­
.applicable au blocage et à la 
Ltution des valeurs patrimo­
fS d'origine illicite afin d'offrir 
type de procédure une cer­
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:orruption Un 
lCtionnaire attaque 
mandat d'arrêt 
n des sept responsables de la 
l détenus en Suisse fait recours 
ribunal pénal fédéral. ll atta­
~e mandat d'arrêt aux fins d'ex­
ition délivré par l'Office fédéral 
t justice ( Ofj). La cour de Bellin­
~ décidera si l'homme, soup­
~é de corruption, devra rester 
irison le temps de la procédure 
tradition. 
est prévu que les fonctionnai­

le la FIFA inculpés pour corrup­
aux Etats-Unis et arrêtés à Zu­
le 27 mai restent en détention 
uisse jusqu'au terme des procé­
~s d'extradition. S'ils épuisent 
: les moyens juridiques de re­
rs à leur disposition, cela peut 
~r jusqu'à six mois. Les suspects 
été répartis dans diverses pri­
; du canton de Zurich et sont 
:és comme tous les autres déte­
Afin d'éviter tout risque de col­
)n, les autorités empêchent 

contact entre ces hommes, 
r la plupart originaires d1\rnéri­
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rattalie uuvaliet pour convain­
cre le Conseil national de mainte­
nir ce principe dans la loi. Si la 
prescription avait été appliquée, 
la Suisse aurait en effet dû rendre 
les fonds détournés par l'ex-dic­
tateur haïtien. Au nom de la ma­
jorité, Guillaume Barazzone 
(PDC/GE) estime au contraire que 
la prescription «est une institu­
tion en matière pénaleH et que la 
supprimer pourrait créer un pré­
cédent. Pour le conseiller natio­
nal genevois, il s'agit aussi d'une 
question d'équilibre, puisque la 
loi se permet déjà d'introduire la 
présomption d'illicéité autori­
sant le gel des avoirs sans avoir 
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Le parlement 
s'engage pour le 
plurilinguisme 

langues et régions 
Un intergroupe a été 
constitué 

Les connaissances des parlemen­
taires sur les enjeux du plurilin­
guisme doivent être renforcées. 
Forts de cette conviction, quatorze 
élus fédéraux de tous partis et com­
munautés linguistiques ont formé 
l'intergroupe parlementaire Pluri­
linguisme CH. 

Une action coordonnée s'avère 
nécessaire, car le plnrilinguisme est 
actuellement remis en question 
dans divers cantons et a fait l'objet 
de diverses interventions au parle­
ment. Pourtant, il contribue à la 
bonne cohabitation entre les ré­
gions et enrichit la culture suisse, 
plaide le groupe_ dans un commu­
niqué, mercredi. 

L'intergroupe est présidé par le 
conseiller aux Etats Hans Stocldi 
(PS/BE). Le conseiller aux Etats Han­
nes Germann (UDC/SH) est l'un des 
coprésidents. Le nouvel inter­
groupe se rajoute à ceux qui s'enga­
gent déjà en faveur des langues lati­
nes, tel Italianità ou Lingua e 
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